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Le financement de l'assurance-chômage par
la Confédération et par les cantons.

Par Emile Joho.

Alors que dans d'autres branches d'assurance, telles que celle
sur la vie, contre les accidents, contre l'incendie, etc., le dommage
est établi pour ainsi dire systématiquement sur la base de
documents de statistiques, le fait n'est pas possible pour l'assurance-
chômage. On pourrait éventuellement établir exactement à combien

s'élèvent les frais pour une année, à l'aide de chiffres-conjoncture
(des offices de travail, etc.). Une telle tentative, qui, pour

autant que nous le sachions n'a pas encore été faite, n'aurait
certainement qu'un caractère tout à fait problématique, car on ne
saurait faire une loi des oscillations de la conjoncture.

C'est faute de facteurs dont on pourrait préjuger, que l'on
rencontre force difficultés dans le financement de l'assurance-
chômage. Nous ne voulons donc pas examiner le problème dans
toute son étendue, nous nous bornerons aux conditions concrètes
qui intéressent la Suisse et particulièrement à quelques considérations

d'ordre pratique concernant les cantons.

a) Confédération.
La loi fédérale sur les subventions à l'assurance-chômage du

17 octobre 1924, assure aux caisses de chômage une subvention
fédérale de 40 f0 pour les caisses publiques et paritaires et de
30 fo pour les caisses privées. En temps de crise, ces normes
peuvent être augmentées de 10 fo. Cette faveur dont jouissent les
caisses publiques et paritaires, était basée autrefois sur les soi-
disant risques que couraient ces caisses. Si la chose était plausible
à ce moment-là, cette faveur n'a plus sa raison d'être et elle est
devenue parfaitement injustifiée. Les caisses paritaires ont su bien
vite se débarrasser de ces vilains risques après avoir obligé les
ouvriers par tous les moyens à y adhérer. Lorsqu'un ouvrier est
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